
 

       

 
 Des informations complémentaires peuvent être obtenues auprès du secrétariat de la Commission, à l’adresse email :  
 com-norm@minsoc.fed.be 

  1 
 

SERVICE PUBLIC FEDERAL    

SECURITE SOCIALE     Bruxelles, le 11 septembre 2025 
 

Commission de Normalisation de la comptabilité 

des organismes d’intérêt public de la sécurité sociale 
 

CIRCULAIRE N° 11 Version 3 

Réf. : DGAEM/COM-NORM/11 V3  Base légale : AR du 5 mai 1993, art.2, 2° et art. 4 
 

Objet :  Règles de comptabilisation des débiteurs douteux 
 

 
1. Exercice comptable d’entrée en vigueur : exercice 2024 au plus tard. 

2. But/contexte :  
 

Cette circulaire concerne le traitement comptable des créances devenues douteuses, autant 
celles relatives au budget des missions (cotisations non perçues et prestations indues à 
récupérer, majorations de cotisations, intérêts de retard et frais de justice liés) que celles 
relatives au budget de gestion (personnel, fournisseurs, autres débiteurs). Cette circulaire 
concerne donc le traitement comptable des créances dès lors qu'elles deviennent douteuses, 
ou lorsque leur perte devient probable (risque d’irrécouvrabilité) ou définitive (constatation de 
l’irrécouvrabilité). 
 
Cette version 2 est plus complète. La comptabilisation des réductions de valeur sur débiteurs 
douteux a changé (opération économique), le suivi des créances a été adapté, et la circulaire 
s’applique aussi à d’autres types de créances que les seules cotisations sociales ou prestations 
indues à récupérer, .... 

Dans la version 3, les comptes liés 8117 et 6217, sont remplacés par les comptes liés 8118 et 
6218, avec entrée en vigueur de ces nouveaux comptes pour l’exercice 2025. 

3. Références : 

3.1. Références légales :  
- AR du 3 avril 1997 portant des mesures en vue de la responsabilisation des 

 institutions publiques de sécurité sociale (art.16) ; 
-   AR du 22 juin 2001 ; 
-   AR du 26 janvier 2014 fixant le plan comptable normalisé des IPSS 
 

3.2. Réunions plénières de la Commission :  
- pour la version antérieure : 02/12/2016, 09/06/2017, 08/12/2017, 14/06/2019, 13/12/2019 ; 
- pour la version 2 : 30/10/2024 (approbation électronique) 
- pour la version 3 : 20/06/2025 
  
4. Versions antérieures : DGBESOC-COM-NORM-11 Débiteurs douteux, du 31/01/2020, en 
vigueur jusqu’au 31/12/2023 au plus tard, DGBESOC-COM-NORM-11,v2, Débiteurs douteux, 
du 04/11/2024. 

 

Le Président de la Commission, 
D. MOENS 
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1. Aperçu des principes comptables généraux 

 
Bilan : pour respecter l’image fidèle des comptes, les créances douteuses doivent être 
isolées dans le bilan et leur valeur doit être réduite pour tenir compte d’un possible 
risque d’irrécouvrabilité. Lorsque les créances sont perdues, elles doivent être 
déclarées définitivement irrécouvrables et disparaître du bilan. 

Compte de résultat : pour tenir compte du principe de prudence (article 11 de l’AR du 
26 janvier 2014), les créances douteuses doivent faire l’objet d’une prise en charge 
totale ou partielle suivant les circonstances. 

Transparence (contrôle) : des numéros de comptes distincts doivent distinguer la perte 
probable (la possibilité de récupérer la créance existe encore) de la perte définitive. 

La Commission de normalisation s’est prononcée pour comptabiliser les réductions 
de valeur sur les créances douteuses (pertes probables) avec un impact économique, 
et les pertes définitives avec un impact économique et budgétaire. 

 
2. Traitement comptable et critères 

Evolution de la créance (3 étapes) 

o Etape 1 : Isolement de la créance douteuse 

La créance est qualifiée de douteuse lorsque celle-ci est menacée d’irrécouvrabilité 
mais peut toujours être récupérée.  

Le Comité de gestion décide du ou des critères qui déterminent à quel moment le 
transfert du montant brut des créances à un compte de créances douteuses (4020 ou 
4160 ou 29600) se fera. Ces critères doivent être repris dans les règles d’évaluation.  

Les créances sont (actuellement) fréquemment qualifiées de douteuses sur la base 
de leur ancienneté (tout comme pour l’administration générale de l’État fédéral 
d’ailleurs).  

Il faut  noter que la particularité du secteur de la sécurité sociale ne permet pas 
toujours un suivi individualisé des créances (même si celui-ci reste privilégié1), de 

 
1 Arrêté royal du 26 janvier 2014, Article 11 : Chaque élément du patrimoine, fait l’objet d’une évaluation distincte, selon 

une règle d’évaluation appropriée [dit autrement : Chaque élément de l'actif est évalué séparément, conformément à 

une règle d'évaluation appropriée].  
Les amortissements, les réductions de valeur et les réévaluations sont spécifiques aux éléments d’actif pour lesquels ils ont 

été constitués ou actés. Toutefois, il faut noter que : 

1° les éléments de l’actif qui ont des caractéristiques techniques ou juridiques entièrement identiques, peuvent faire 

globalement l’objet d’amortissements, de réductions de valeur ou de réévaluations ; 



 

 

4 

 

sorte qu'il est permis de les déterminer globalement par catégorie sur une base 
statistique ou d'ancienneté.  
 
Traitement comptable 

Au stade de l’établissement du caractère douteux de la créance, un transfert entre 
deux comptes de  bilan est effectué afin d’isoler les créances douteuses dans le bilan. 
Il n’y a pas encore de conséquence économique à ce stade. 

Pour les créances à court terme (la plupart des opérations) : 
- la créance (de cotisations ou prestations indues à récupérer) est déplacée du compte 
4000 Cotisations (débiteurs) vers le compte 4020 Créances douteuses (débiteurs 
douteux) ; 
- les autres créances (transferts de revenus de l’étranger, personnel, fournisseurs, 
autres débiteurs) sont déplacées du compte 415x débiteurs divers vers le compte 
4160 créances douteuses.  

Pour les créances à long terme :  
- la créance est déplacée du compte 291 créances de cotisations et de prestations 
vers le compte 29600 Créances douteuses de cotisations et de prestations. Les autres 
créances de la sous-classe 29 qui sont devenues douteuses, sont déplacées vers le 
compte 29610 Autres créances douteuses à plus d’un an. Le compte 29609 
Réductions de valeur actées sur créances de cotisations et de prestations devra être 
réintroduit dans le plan comptable car il a été supprimé dans la nouvelle version de 
l’arrêté royal 2014 (annexe 1) publiée le 9 juillet 2024. Le compte 29619 sera 
renommé. 
 

Aperçu des rubriques 402, 416 et 296 

402 Créances douteuses 416 Créances douteuses 296 Créances douteuses 

4020 Créances douteuses 4160 Créances douteuses 29600 Créances douteuses de cotisations 

et de prestations (nouveau) 

    29610 Autres créances douteuses à plus 

d’un an (nouveau) 

4029 Réductions de valeurs 

actées  

 

4169 Réductions de 

valeurs actées  

 

29609 Réductions de valeurs actées  sur 

créances de cotisations et de 

prestations (réintégrer au plan 

comptable) 

    29619 Réductions de valeurs actées  sur 

autres créances à plus d’un an 

 
2° lorsque les réductions de valeur à comptabiliser, pour tenir compte du risque de non-récupération des créances, ne sont 

pas individualisables, elles peuvent être déterminées par catégorie de manière globale sur une base statistique. 
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Impact dans le bilan : Il faut noter qu’une ventilation des créances douteuses par 
année n’est pas demandée dans la comptabilité même. 

 
o Etape 2 : Prise en charge de la perte probable dans le résultat: 

Une réduction de valeur (totale ou partielle) doit être prise en charge dans le résultat 
(totalement ou partiellement) lorsqu’il existe un risque d'irrécouvrabilité. 

Les critères qui permettront de déterminer une prise en charge des créances 
douteuses doivent être déterminés (= règles d’évaluation), par exemple : 
- suite à une décision judiciaire (acte de faillite d’une entreprise, contestation de la 

créance devant le tribunal, …) ; 
- ou dans le cadre d’un processus de contrôle interne : ancienneté de la créance, 

absence de point de contact, coût excessif de la procédure de recouvrement ; 
- ou suivant une éventuelle base règlementaire. 

Traitement comptable 

Le traitement comptable n’influence pas le suivi juridique des dossiers ni les 
opérations administratives pour tenter de récupérer les créances. 

La prise en charge de la perte supposée se fait via un compte économique (6322 pour 
les créances de missions, 6323 pour les créances de gestion).  

 Impact économique 
 

Dans le cas où la prise en charge a déjà été enregistrée comptablement, et 
qu’ultérieurement, la créance est encore récupérée, une reprise de la réduction de 
valeur (totale ou partielle) devra se faire. Elle crédite un compte de charges (6329).   

 
 Impact économique (-) 
 

Détermination du montant de la réduction de valeur  

La détermination des principes généraux relatifs aux réductions de valeur relève de la 
décision du comité de gestion de l’institution. En l’absence de directives, elle peut 
s’appuyer sur les règles proposées ci-dessous2. Celles-ci se basent sur l’ancienneté 
des créances. 

En l'absence de règles adoptées par le comité de gestion, le délai de prescription pour 
la récupération de prestations sociales (trois ans) doit servir de référence. Dès lors, 

 
2 Règles déjà mentionnées dans la première version de la circulaire n°11. 
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les réductions de valeurs suivantes doivent être comptabilisées (individuellement ou 
globalement) à la fin de l’exercice (lors des opérations de fin d’année): 

1. si la créance est ouverte depuis plus de six mois mais moins d’un an, une 
réduction de valeur de 15% de la valeur initiale est comptabilisée, de sorte que 
la valeur comptable nette de la créance représente encore 85 % de sa valeur 
initiale; 

2. si la créance est ouverte depuis plus d’un an mais moins de deux ans, une 
réduction de valeur de 50% de la valeur initiale de la créance est comptabilisée 
ou de 35% si la créance avait déjà subi une première réduction de valeur, de 
sorte que la valeur comptable nette de la créance, représente encore 50 % de 
sa valeur initiale; 

3. si la créance est ouverte depuis plus de deux ans, une réduction de valeur 
supplémentaire de 50% de la valeur initiale de la créance doit être comptabilisée, 
de sorte que la valeur comptable nette de la créance représente encore 0 % de 
sa valeur initiale; 

 
Si les réductions de valeurs sont comptabilisées pendant l’année, il faut alors vérifier 
au cours des opérations de fin d’année si une réduction de valeur supplémentaire ne 
doit pas être comptabilisée. 

 

Un traitement global est possible 

Les dossiers des débiteurs douteux peuvent être traités individuellement ou 
globalement. Les schémas d’écriture proposés s’appliquent plus particulièrement à 
un suivi individuel des créances mais peuvent être extrapolés à une prise en charge 
globale en opérant une réduction de valeur suivant un pourcentage de la masse des 
créances douteuses. 

Par ailleurs, il semble logique de continuer à traiter individuellement les créances qui 
l’ont été précédemment, et inversement de continuer à traiter globalement les 
créances qui l’ont été précédemment. 

Si les réductions de valeur sont déterminées par catégorie de manière globale sur une 
base statistique ou d’ancienneté, c'est également sur la base de la somme des risques 
individuels que le pourcentage et le calcul global du risque de non-paiement sont 
calculés. Ainsi, plus la somme est élevée, plus le risque et le pourcentage sont élevés 
(principe de prudence à appliquer). 

 

o Etape 3 : Comptabilisation budgétaire de la perte (elle est définitive) 

C’est donc seulement quand l’irrécouvrabilité est établie que le montant mis à charge 
du résultat est connu et qu’un impact budgétaire aura lieu.  
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Critères 
 
Il conviendra de préciser (dans les règles d’évaluation) les critères qui permettront la 
mise en irrécouvrable des créances douteuses ou l’abandon de créance. Le Comité 
de gestion fixe ces critères. 
 
Si les critères sont les mêmes pour les pertes probables (écriture non-budgétaire, 
page 5) que pour la perte définitive (avec écriture budgétaire), les situations sont 
différentes : espoir de récupérer les montants pour les pertes probables et plus 
aucune possibilité de récupérer les montants pour la perte définitive. Par ailleurs, une 
règlementation peut également déterminer le caractère de perte probable ou 
définitive. Exemples de critères : 
 

- une décision judiciaire; 

- la phase finale d’un processus de contrôle interne : prescription de la créance, 
abandon officiel de la créance par l’organisme (absence de point de contact, coût 
excessif de la procédure de recouvrement, ...) ; 

- la loi, les arrêtés royaux et ministériels et la règlementation. 

 
Traitement comptable 

La perte définitive doit à ce stade être enregistrée dans les comptes budgétaires et 
économiques car la perte répond aux conditions du droit constaté. Pour ce faire, les 
réductions de valeur actées précédemment sont reprises. 

 Impact économique et budgétaire 
 
Pouvoir de signature : 

Les IPSS organisent la mise en irrécouvrabilité des créances douteuses suivant les 
prescrits légaux applicables à leur situation.  

Pour certaines IPSS, l’irrécouvrabilité est établie/fixée via un procès-verbal du comité 
de direction ou de gestion, pour d'autres, elle s’inscrit dans la gestion journalière.  

Dans ce dernier cas, l‘irrécouvrabilité est établie/fixée par des collaborateurs 
spécifiques disposant d'une délégation de pouvoir appropriée. 

3. Cotisations et prestations (schémas d’écritures) 

Les réductions de valeur (dotations et reprises) sur créances douteuses sont 
seulement inscrites en comptabilité économique. Elles doivent être enregistrées sur 



 

 

8 

 

des comptes de la rubrique 632 Réductions de valeur sur stocks et créances3 (avec 
le même principe que dans le secteur privé) : 

 6322 Réductions de valeur sur créances de cotisations et de prestations 
 6323 Réductions de valeur sur créances de gestion (nouveau) 
 6329 Reprise de réductions de valeur (-) 

Ces 3 comptes économiques seront utilisés pour les pertes probables aussi bien dans 
le cadre des cotisations à percevoir que des prestations indues à recouvrer (6322), ou 
encore dans le cadre des créances sur le personnel ou les fournisseurs et les autres 
débiteurs (6323). Dans les deux cas, la logique de la comptabilisation est la même 
(voir schémas ci-après). Ces réductions de valeur, tant gestion que missions, feront 
l’objet de reprises via le compte unique 6329, détaillé au moyen de sous-comptes (voir 
aperçu de l’adaptation du plan comptable ci-dessous). 

Il faut noter que si une législation spécifique (loi ou arrêté royal) impose des 
traitements différents (comptes et/ou écritures) à un organisme, cette législation est 
prioritaire par rapport à une circulaire ou à une note de la Commission de 
normalisation. L'IPSS concernée documentera les règles appliquées (divergences par 
rapport à la circulaire) dans ses règles d’évaluation. 
 

 
3 Libellé à modifier dans le plan comptable. 

Aperçu détaillé de la rubrique 632 

  

632 Réductions de valeur sur stocks et créances 
 6321 Réductions de valeur sur stocks  
 6322 Réductions de valeur sur créances de cotisations et de prestations  

 6323 Réductions de valeur sur créances de gestion (personnel, fournisseurs et autres débiteurs) 

  6323x Réductions de valeur sur créances de gestion (personnel) 

  6323x Réductions de valeur sur créances de gestion (fournisseurs et autres débiteurs) 
 6329 Reprise de réductions de valeur (-) 

  6329x Reprise de réductions de valeur sur stocks 

  6329x Reprise de réductions de valeur sur cotisations et prestations (-) 

  6329x Reprise de réductions de valeur sur créances de gestion (personnel) (-) 

  
6329x Reprise de réductions de valeur sur créances de gestion (fournisseurs et autres 

débiteurs) (-) 
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Les libellés des comptes 6072, 6073, 6076 et 56 seront adaptés dans le plan comptable. De ce fait : 
 
 La rubrique 607 sera entièrement réservée aux pertes définitives et non-valeurs, en matière de 

cotisations et montants liés (= remises, irrécouvrables, remboursées). 
 La sous-classe 56 comptes postaux devient comptes de l’Etat (679). Les comptes "679" sont des 

comptes spécifiques de l’Etat et restent donc distincts des comptes bancaires privés (sous-classe 
55). 

. 

  

 
4 FICHE : Sous ce compte, sont à comptabiliser les ristournes et non-valeurs en provenance directe de l’étranger en matière : 

- d’allocations sociales à récupérer ; 
- de recettes en provenance du Fonds social européen ; 
- de recettes fonctionnelles en provenance d’organismes de sécurité sociale et de pouvoir publics d’autres pays. 

 

1. Cotisations sociales à percevoir  
 

 
(comptes à utiliser) : 
 
Comptes économiques       Comptes budgétaires 
 

COTISATIONS et autres 
7011 Cotisations  sociales 9351 
7012 Majorations de cotisations et amendes 9352 
7162 Frais de justice engagés par l’organisme et à rembourser par des tiers 9162 
7554 Intérêts de retard 9254 
7016 Recettes en provenance de l’étranger  9356 
 
REDUCTIONS DE VALEUR 
6322 Réductions de valeur sur créances de cotisations et de prestations xxx 
6329 Reprise de réductions de valeur (-) xxx 
 
PERTES DÉFINITIVES  
6071 Cotisations sociales remises, irrécouvrables et remboursées 8361 
6072 Majorations de cotisations et des amendes     8362 
         des entreprises et des particuliers, remises, irrécouvrables et remboursées  
6073 Autres transferts de revenus des particuliers et  
         des entreprises, remis, irrécouvrables et remboursés 8363 (frais de justice)  
6073 Autres transferts de revenus des particuliers et  
         des entreprises, remis, irrécouvrables et remboursés 8363 (intérêts) 
6076 Transferts de revenus de l’étranger4 remis,  
          irrécouvrables et remboursés 8366 
 
ENCAISSEMENT des  cotisations (pertes probables) 
55     Compte à vue ou 56  Comptes de l’Etat (679) 
4020 Créances douteuses (Ct) => pour les cotisations 
4160 Créances douteuses (Ct) => pour les transferts de revenus de l’étranger, et aussi personnel,   
          Fournisseurs et autres débiteurs 
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(schéma comptable => cotisations) 

o Cotisations à percevoir 

400 Cotisations 
 @9351/7011 Cotisations sociales 

 

o Paiement total ou partiel des cotisations 

55 Compte à vue ou 56 Comptes de l’Etat (679) 
 @400 Cotisations 

 
o La créance devient douteuse 

4020 Créances douteuses 
 @400 Cotisations 

 
o Si récupération (encaissement) de la créance à ce stade  

Dans le cas de la récupération totale du montant, l’écriture est similaire à celle de 
l’enregistrement du paiement d’une créance (mais ici le compte ‘débiteurs 
douteux’ 4020 sera crédité afin d’annuler l’écriture initiale de la créance comme 
‘débiteurs douteux’). Ceci vaudra également pour la partie récupérée dans le cas 
d’une récupération partielle de la créance. 

55 Comptes à vue ou 56 Comptes de l’Etat (679) 
 @4020 Créances douteuses 

 

o Perte probable (règles à déterminer par le CG ou voir circulaire 11) 

6322 Réductions de valeur sur créances de cotisations et de prestations 
 @4029 Réductions de valeur actées 

 

o Encaissement ou perte définitive  

 
a. Si récupération (encaissement) de la créance à ce stade  

55 Comptes à vue ou 56 Comptes de l’Etat (679) 
 @4020 Créances douteuses 

reprise/ de réduction de valeur actées 

4029 Réductions de valeur actées 
 @6329 Reprise de réductions de valeur (-) 
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Si les créances sont traitées globalement et qu’il est très difficile, voire impossible 
techniquement, d'identifier une créance douteuse au moment de l’encaissement 
(encodage de l’extrait bancaire), une certaine souplesse quant au schéma 
comptable, peut être acceptée (ex. utiliser le crédit du compte 400 lors de 
l’encaissement et non du 4020).  
 
Il est cependant rappelé que les comptes #4020 et #4029 (ainsi que leurs équivalents 
des sous-classes #41 et #29) devront être extournés d’une manière ou d’une autre, 
soit lors du paiement, soit lors d’une opération diverse. Ceci, afin que les comptes 
bilantaires soient soldés après l’enregistrement de l’écriture. Dans le cas contraire, les 
soldes des comptes #402 ne cesseront de croître (sans justification) et porteront 
préjudice au principe de fidélité des comptes. 

 
L’institution devra en outre veiller à continuer le traitement de ses créances douteuses 
afin d’en fournir un suivi. Chaque IPSS doit en effet pouvoir effectuer un suivi individuel 
de chaque créance dans ses logiciels de gestion. En fin d’exercice, les données des 
logiciels de gestion doivent correspondre aux soldes ouverts des créances. Un 
inventaire des créances doit également être établi afin de satisfaire aux obligations 
réglementaires. 

Cette remarque vaut aussi pour l’encaissement (total ou partiel) d’une créance 
douteuse lors d’une autre étape du schéma.  
 

b. Si enregistrement de la perte définitive 

8361/6071 Cotisations sociales remises, irrécouvrables et remboursées 
 @4020 Créances douteuses 

Reprise de réduction de valeur actées 

4029 Réductions de valeur actées 
 @6329 Reprise de réductions de valeur (-) 

 

o Récupérations de créances irrécouvrables (antérieurement annulées) 

Voir point particulier ci-après (n°8). 

 

(schéma comptable => transferts de revenus de l’étranger) 
 
Le schéma est pareil à celui des cotisations à percevoir à l’exception de l’écriture de 
perception des revenus (9356), et de l’enregistrement de la perte définitive des 
revenus (8366). 
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La remarque relative à la souplesse du schéma comptable lors de l’encaissement de 
créances douteuses, qui est reprise sous le schéma précédent, s’applique ici aussi. 
 
o Revenus de l’étranger à percevoir (missions) 

4156 Organismes de sécurité sociale d’autres pays (créanciers) 
 @9356/7016 Recettes en provenance de l’étranger 

 

o Paiement total ou partiel des cotisations 

55 Compte à vue ou 56 Comptes de l’Etat (679) 
 @4156 Organismes de sécurité sociale d’autres pays (créanciers) 

 

o La créance devient douteuse 

4160 Créances douteuses 
 @4156 Organismes de sécurité sociale d’autres pays (créanciers) 

 

o Si récupération (encaissement) de la créance à ce stade  

Dans le cas de la récupération totale du montant, l’écriture est similaire à celle de 
l’enregistrement du paiement d’une créance (mais ici le compte ‘débiteurs 
douteux’ 4160 sera crédité afin d’annuler l’écriture initiale de la créance comme 
‘débiteurs douteux’). Ceci vaudra également pour la partie récupérée dans le cas 
d’une récupération partielle de la créance. 

55 Comptes à vue ou 56 Comptes de l’Etat (679) 
 @4160 Créances douteuses 

 

o Perte probable (règles à déterminer par le CG ou voir circulaire 11) 

6322 Réductions de valeur sur créances de cotisations et de prestations 
 @4169 Réductions de valeur actées 

 

o Encaissement ou perte définitive  

 
a. Si récupération (encaissement) de la créance à ce stade  

55 Comptes à vue ou 56 Comptes de l’Etat (679) 
 @4160 Créances douteuses 

reprise de réduction de valeur actées 

4169 Réductions de valeur actées 
 @6329 Reprise de réductions de valeur (-) 
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b. Si enregistrement de la perte définitive 

8366/6076 Transferts de revenus de l’étranger remis, irrécouvrables et remboursés 
 @4160 Créances douteuses 

Reprise de réduction de valeur actées 

4169 Réductions de valeur actées 
 @6329 Reprise de réductions de valeur (-) 

 

o Récupération de créances actées comme irrécouvrables (= antérieurement 

annulées) 

Voir point particulier ci-après (n°8). 

 

2. Prestations sociales indues à recouvrer  
 
(comptes à utiliser) 

Comptes économiques Comptes budgétaires 
 

PRESTATIONS 
 

6011 Prestations sociales 8351 

Les prestations n'ont pas/plus lieu d'être (constat) : 
1) PRESTATIONS INDUES 

6011 Prestations sociales (en X) 8351 (-)          prestations indues 
7071 Récupération de prestations sociales (en X+1) 9361               prestations indues 

2) NON-VALEUR (prestations) 
7072 Prestations sociales prescrites ou non-payées 9362 prescrit en faveur de IPSS 

7162 Frais de justice engagés par l’organisme et à rembourser par des tiers 9162 
7551 Intérêts sur les prestations sociales à récupérer 9251 
 

RDV 
6322 Réductions de valeur sur créances de cotisations et de prestations xxx 
6329 Reprise de réductions de valeur (-) xxx 
 
PERTES DÉFINITIVES  
6013 Prestations sociales servies indûment et irrécouvrables 8353 
6073 Autres transferts de revenus des particuliers et  
        des entreprises remis, irrécouvrable et remboursés 8363 (frais de justice)  
 
6073 Autres transferts de revenus des particuliers et  
        des entreprises remis, irrécouvrable et remboursés 8363 (intérêts) 
 

ENCAISSEMENT des  prestations indues  
55     Compte à vue ou 56 Comptes de l’Etat (679) 
4020 Créances douteuses (Ct) 
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(schéma comptable => prestations indues) 
 

o Prestations sociales à payer 

8351/6011 Prestations sociales  
 @441 Prestations à payer 

 

o Paiement total ou partiel des prestations sociales 

441 Prestations à payer 
 @55 comptes à vue ou 56 Comptes de l’Etat (679) 

 

o Prestations indues à récupérer en X 

401 Prestations à recouvrer 
 @8351/6011 Prestations sociales  
 

o Prestations indues à récupérer en X+1 

401 Prestations à recouvrer 
 @9361/7071 Récupération de prestations sociales 
 

 
o La créance devient douteuse 

4020 Créances douteuses 
 @401 Prestations à recouvrer 

 

o Si récupération (encaissement) de la créance à ce stade  

Dans le cas de la récupération totale du montant, l’écriture est similaire à celle de 
l’enregistrement du paiement d’une créance (mais ici le compte ‘débiteurs douteux’ 
4020 sera crédité afin d’annuler l’écriture initiale de la créance comme ‘débiteurs 
douteux’). Ceci vaudra également pour la partie récupérée dans le cas d’une 
récupération partielle de la créance. 

55 Comptes à vue ou 56 Comptes de l’Etat (679) 
 @4020 Créances douteuses 

 

o Perte probable 

 6322 Réductions de valeur sur créances de cotisations et de prestations 
 @4029 Réductions de valeur actées 
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o Si encaissement ou si perte définitive  

 
a. Si récupération (encaissement) de la créance à ce stade  

55 Comptes à vue ou 56 Comptes de l’Etat (679) 
 @4020 Créances douteuses 

reprise de réduction de valeur actées 

4029 Réductions de valeur actées 
 @6329 Reprise de réductions de valeur (-) 

 
Si les créances sont traitées globalement et qu’il est très difficile, voire impossible 
techniquement, d'identifier une créance douteuse au moment de l’encaissement 
(encodage de l’extrait bancaire), une certaine souplesse quant au schéma 
comptable, peut être acceptée (ex. utiliser le crédit du compte 401 lors de 
l’encaissement et non du 4020). 
 
Il est cependant rappelé que les comptes #4020 et #4029 (ainsi que leurs équivalents 
des sous-classes #41 et #29) devront être extournés d’une manière ou d’une autre, 
soit lors du paiement, soit lors d’une opération diverse. Ceci, afin que les comptes 
bilantaires soient soldés après l’enregistrement de l’écriture. Dans le cas contraire, les 
soldes des comptes #402 ne cesseront de croître (sans justification) et porteront 
préjudice au principe de fidélité des comptes. 
 
L’institution devra en outre veiller à continuer le traitement de ses créances douteuses 
afin d’en fournir un suivi. Chaque IPSS doit en effet pouvoir effectuer un suivi individuel 
de chaque créance dans ses logiciels de gestion. En fin d’exercice, les données des 
logiciels de gestion doivent correspondre aux soldes ouverts des créances. Un 
inventaire des créances doit également être établi afin de satisfaire aux obligations 
réglementaires. 

Cette remarque vaut aussi pour l’encaissement (total ou partiel) d’une créance 
douteuse lors d’une autre étape du schéma.  
 

b. Si enregistrement de la perte définitive 

8353/6013 Prestations sociales servies indûment et irrécouvrables 
 @4020 Créances douteuses 

Reprise de réduction de valeur actées 

4029 Réductions de valeur actées 
 @6329 Reprise de réductions de valeur (-) 
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o Récupération de créances actées comme irrécouvrables (= antérieurement 

annulées) 

Voir point particulier ci-après (n°8). 

 

 

3. Anciennes réductions de valeur déjà actées (régularisation de 
l’enregistrement budgétaire) 

 

Il est important de savoir ce qui a été comptabilisé par les institutions au cours des 
différentes années et ce, afin d'éviter les doubles comptages et, de ce fait, les 
corrections erronées dans les comptes économiques et les comptes consolidés que 
le SPF Sécurité sociale pourrait faire. 

a) Schéma (cotisations et prestations indues) 

Les anciennes réductions de valeur ont été enregistrées précédemment en 
économique et budgétaire : 

8369/6079 Cotisations sociales avec un risque d’irrécouvrabilité 
à 4029 Réductions de valeurs actées 

 

La correction des anciennes réductions de valeur budgétaires (ex. en 2023) vise à 
reprendre budgétairement les pertes probables déjà enregistrées.  
 
La contraction de la nouvelle écriture de reprise (6322 à 4029) et de la contrepassation 
de l’ancienne écriture de réduction de valeur, conduit à l’écriture suivante :  

- Pour les cotisations sociales à percevoir 

  6322  RDV sur créances de cotisations et de prestations 

  à 8369/6079 cotisations sociales avec un risque d’irrécouvrabilité 

- Pour les prestations sociales indues à récupérer 

   6322  RDV sur créances de cotisations et de prestations 

  à 8354/6014 Prestations sociales servies indûment avec un risque  
       d’irrécouvrabilité 

La contraction des écritures proposée n’est pas obligatoire. Le passage par un compte 
de tiers est aussi possible si cela facilite le suivi par tiers concerné. 
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Conséquences :  

- L’annulation de l’inscription budgétaire est effectuée pour les pertes 
probables de cotisations en créditant l'article budgétaire 8369; 
 

- Au cours de l’exercice de correction, il n’y a pas d’impact sur le résultat 
(6322 débit, 6079 crédit) ; 

 

- Le compte 4029 est toujours ouvert au bilan, de façon à pouvoir enregistrer 
ultérieurement la perception de la créance ou la perte définitive via la 
nouvelle écriture de reprise (4029 à 6329) et l’inscription de la perte 
définitive (8361/6071 à 4020). 

 

b) Méthodes : procéder en une ou plusieurs fois ? 
 

1) Reprendre budgétairement seulement durant l’exercice en une fois les pertes 
probables enregistrées précédemment en économique et budgétaire (une 
seule écriture de correction). Ceci  évite qu’une créance soit soumise à deux 
traitements comptables différents, ce qui compliquerait (à l’avenir) 
l’identification des réductions de valeur budgétisées / non-budgétisées. 
 

2) Reprendre budgétairement seulement mais progressivement c-à-d seulement 
lorsqu’une "ancienne" réduction de valeur doit être reprise, ce qui "étend" 
probablement le montant des reprises dans le temps. 
 

Si cette seconde méthode est privilégiée par les IPSS, elle devra faire l’objet 
d’un suivi détaillé des créances douteuses anciennes et récentes, afin de 
permettre la bonne exécution des travaux d’audit de la Cour des comptes. Voir 
point suivant. 

 
c) Choix de la méthode 

Pour pouvoir répondre aux cas spécifiques, le libre choix de la méthode est laissé à 
chaque IPSS, cependant il serait préférable que toutes les IPSS choisissent la même 
méthode.. 

Comme prévu dans la première version de la circulaire n°11, dans les cas particuliers 
qui n’auraient pas été pris en compte, il est également proposé de laisser une 
autonomie aux IPSS afin qu’une certaine logique soit respectée par rapport aux 
écritures passées d’une créance douteuse (soit les réductions de valeur ont été actées 
budgétairement et économiquement, soit elles ont été actées économiquement 
seulement).  

La première version de la circulaire n° 11 (2020) autorisait également chaque 
institution à utiliser les comptes comptables encore à créer prévus dans les schémas 
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d’écritures repris en annexe de ladite circulaire, avant la date de leur entrée en vigueur 
(soit l’exercice 2021). Exemple pour l’INAMI : "… le compte 8369 sera utilisé pour les 

reprises de pertes probables du passé même si le compte budgétaire initial était 

différent (8361)". Ces autorisations restent d’application pour les exercices concernés 

d) Information à prévoir 

Cette correction devra être clairement documentée dans le dossier de clôture 
(inventaire de fin d’exercice) et dans les annexes aux comptes annuels. 

Il convient d’informer le Comité de gestion de cette écriture de correction (via la note 
au Comité de gestion ou lors de la présentation des comptes annuels au Comité de 
gestion) et de l’identifier dans leurs annexes aux comptes annuels et éventuellement 
dans les règles d’évaluation. Il faut aussi communiquer les points suivants: comment 
les IPSS vont-ils effectuer le calcul ? jusqu’où vont-ils remonter dans le temps pour 
corriger les montants ? 

 

4. Majorations de cotisations, intérêts de retard et frais de justice 
liés 

Outre la perception de cotisations sociales (9351/7011 Cotisations sociales), l’ONSS 
peut réclamer des majorations de cotisations et des amendes (9352/7012 Majorations 
de cotisations et amendes), ainsi que des frais de justice (9162/7162 Frais de justice 
engagés par l’organisme et à rembourser par des tiers => missions) et des intérêts de 
retard (9254/7554 Intérêts de retard => missions). Tous ces montants sont 
susceptibles de ne pas être perçus. 

En cas de pertes probables de ces recettes, il est proposé d’utiliser le même principe 
et les mêmes comptes de réductions de valeur (pertes probables) que pour les 
cotisations ou prestations indues, à savoir une comptabilisation économique au 
moyen des comptes 6322 Réductions de valeur sur créances de cotisations et de 

prestations, et pour les reprises de réductions de valeur 6329x Reprise de réductions 

de valeur sur cotisations et prestations (-). Des sous-comptes peuvent être utilisés 
pour distinguer les différentes catégories de pertes probables. 

Les pertes définitives seront enregistrées sous d’autres comptes existants du plan 
comptable5 (en missions) : 

- majorations de cotisations dans 8362/6072 Majorations de cotisations et 

amendes remises, irrécouvrables et remboursées; 
 

 
5 Les libellés seront adaptés. 
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- frais de justice (liés à la perception de cotisations) dans 8363/6073 Autres 

transferts de revenus des particuliers et des entreprises, remis, irrécouvrables 

et remboursés. 
- intérêts de retard (liés à la perception de cotisations) dans 8363/6073 Autres 

transferts de revenus des particuliers et des entreprises, remis, irrécouvrable 

et remboursés.  
 
 

 
5. Perception d’éventuels intérêts de retard ou le recouvrement de 

toutes sortes de frais (frais d'huissier ou de justice) 
 

Les récupérations d’intérêts ou frais de justice relatives à d’autres créances que les 
cotisations (ci-avant) peuvent être enregistrées sur les mêmes comptes : 

 
 En lien avec les cotisations, majorations de cotisations et amendes (cf. point 

précédent) : 
 
9162/7162 Frais de justice engagés par l’organisme et à rembourser par des 
tiers => missions  
 
9254/7554 Intérêts de retard => missions.  
 

 En lien avec les prestations indues à récupérer : 

9162/7162 Frais de justice engagés par l’organisme et à rembourser par des 
tiers => missions  

9251/7551 Intérêts sur les prestations sociales à récupérer => missions 
 
 

6. Opérations courantes dans le budget de gestion  (personnel, 
fournisseurs, autres débiteurs, ) 

Il s’agit d’acter les pertes probables en comptabilisation économique et les pertes 
définitives en comptabilité économique et budgétaire (budget de gestion), suivant les 
mêmes principes que le schéma comptable pour les cotisations et prestations sociales 
indues. 
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(comptes à utiliser) : 

Comptes économiques Comptes budgétaires 
 
Récupération des frais et intérêts éventuels (budget de gestion) 

7132 Frais de justice engagés par l’organisme et à rembourser par des tiers  9132 

7512 Autres intérêts de retard 9212 

Pour les comptes de bilan : 

4160 Créances douteuses 

4169 Réductions de valeur actées 

Pour les pertes probables : 

   6323 Réductions de valeur sur créances de gestion (à créer) 

  6323x Réductions de valeur sur créances de gestion (personnel) 

  6323x Réductions de valeur sur créances de gestion (fournisseurs et autres débiteurs) 

  

     6329 Reprise de réductions de valeur (-) 

  6329x Reprise de réductions de valeur sur créances de gestion (personnel) (-) 

  6329x Reprise de réductions de valeur sur créances de gestion (fournisseurs et autres débiteurs) 

(-) 

 
Un aperçu détaillé de la rubrique 632 (après adaptation) est visible à la page 8. 

A noter : la rubrique 657 Réductions de valeurs sur autres créances et placements (IPSS) doit 
être limitée aux créances non liées aux activités statutaires. Elle contient les comptes 65710 
Dotations aux réductions de valeur sur autres créances et 65711 Reprises de réductions de 

valeur sur autres créances (-). 

Pour les pertes définitives : 

6218 Frais de personnel indus irrécouvrables (à créer)  => personnel   8118 

6132 Exonérations, renonciation, annulation       

         de créances autres que de prestations sociales               => fournisseurs et autres débiteurs  8132 

 

(schéma comptable => personnel) 

Frais à récupérer auprès du personnel 
4151 Débiteurs divers  

  à 9132 /7132 Frais de justice engagés par l’organisme et à rembourser par des 
                      tiers. 

  à 9212/7512 Autres intérêts de retard 
 à 9010/7410 Recettes diverses non ventilées 
 à 9121/7121 Produits de vente de biens 
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la créance s’avère difficile à récupérer (créance douteuse) 
4160 Créances douteuses  
  à 4151 Débiteurs divers 

la créance est probablement perdue (mais fait toujours l’objet de tentative de 
recouvrement) 
6323x Réductions de valeur sur créances de gestion (personnel) 
  à 4169 Réductions de valeur actées 

La créance est définitivement perdue 
8118/6218 Frais de personnel indus irrécouvrables (à créer) 
 @4160 Créances douteuses 

La réduction de valeur est reprise 
4169 Réductions de valeur actées 
 à 6329x Reprise de réductions de valeur sur créances de gestion(personnel)(-) 
 
Récupération de créances actées comme irrécouvrables (=antérieurement annulées) 
 

Voir point particulier ci-après (n°8). 

 

(schéma comptable => fournisseurs et autres débiteurs) 

Une facture a été payée 
 

8122/6122 Dépenses de consommation énergétique  
 à 4815 Autres créditeurs divers (fournisseurs) 

4815 Autres créditeurs divers (fournisseurs)  
  à 55 Compte à vue ou 56 Comptes de l’Etat (679) 

Le fournisseur doit rembourser une partie du montant l’année suivante 
 

4151 Débiteurs divers  
  à 9134/7134 Notes de crédit et ristournes 

En cas de remboursement du fournisseur durant la même année que celle de l’achat, 
la note de crédit peut être enregistrée au crédit d’un compte de dépense/charge (art.8 
de l’AR du 22 juin 2001).  

La créance s’avère difficile à récupérer (créance douteuse) 
 

4160 Créances douteuses  
 à 4151 Débiteurs divers 
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La créance est probablement perdue (mais fait toujours l’objet de tentative de 
recouvrement) 
 

6323x Réductions de valeur sur créances de gestion (fournisseurs et autres débiteurs) 
  à 4169 Réductions de valeur actées 

La créance est définitivement perdue 
 
8132x/6132x Exonérations, renonciation, annulation (fournisseurs et autres débiteurs) 
 @4160 Créances douteuses 

La réduction de valeur est reprise 
 

4169 Réductions de valeur actées 
 à 6329x Reprises de réductions de valeur sur créances de gestion   
      (fournisseurs et autres débiteurs) (-) 
 
Récupération de créances actées comme irrécouvrables (=antérieurement annulées) 

Voir point particulier ci-après (n°8). 

 

7. Facturation à tort par l’IPSS 

Il est possible qu'une administration ait facturé à tort certaines cotisations à percevoir 
ou prestations indues qui ne sont dès lors pas payées par le débiteur. 

Dans ce cas, il est indiqué de : 

1) diminuer le droit constaté (si correction sur le même exercice)  
 

o Cotisations à percevoir en X 

400 Cotisations 
 @9351/7011 Cotisations sociales 

o Annulation ou diminution du droit en X 

9351/7011 Cotisations sociales 
 @400 Cotisations 

2) ou enregistrer une dépense (si correction sur un autre exercice) pour obtenir le 
montant dû correct  

 
o Cotisations à percevoir en X 

400 Cotisations 
 @9351/7011 Cotisations sociales 
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o Annulation ou diminution du droit en X+1 

8361/6071 Cotisations sociales remises, irrécouvrables et remboursées  
 @400 Cotisations 

 

8. Récupérations de créances actées comme irrécouvrables (= 
antérieurement annulées) 

Dans le cas de récupération de créances ayant été enregistrées comme 
irrécouvrables (partiellement ou intégralement), il convient d’enregistrer un 
produit/recette exceptionnel (en comptabilité économique et budgétaire).  

 

(comptes à utiliser)  

Le libellé de la sous-classe 95 sera remplacé par : transferts en capital et en espèces 

de tiers autres que de pouvoirs publics, et une nouvelle rubrique sera créée. 

 
959 Transferts d’autres produits exceptionnels (à créer)/ 769 Autres produits exceptionnels (existe)    
 9591 autres produits exceptionnels (à créer) / 7691 (existe)  

9592 Récupérations de créances actées comme perdues (à créer)/ 7692 (à créer) 

 
 

(Schéma comptable) 

55 Comptes à vue ou 56 Comptes de l’Etat (679) 
@9592/7692 Récupérations de créances actées comme perdues (à créer) 

 

9. Suivi extra-comptable des créances douteuses et justificatif des 
pertes définitives 

(Annuellement) un suivi extra-comptable des créances douteuses permettra de 
documenter les réductions sur créances douteuses opérées et permettra d’identifier : 

• le taux de réduction de valeur applicable (selon les règles d’évaluation) ; 

• le solde des créances douteuses et l’âge, exprimé par l’indication de l’année 
d’origine ou le nombre de jours d’impayés (à partir de la date de la 
facture/réclamation, à partir de la date d’échéance, etc.), ceci afin que l’institution 
puisse justifier et vérifier la réduction de valeur. C’est également important pour les 
auditeurs. 

• le montant de reprise de réduction de valeur (en cas d’apurement ou de mise en 
irrécouvrable). 
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Ce suivi extra-comptable peut présenter les données de manière globalisée, pourvu 
qu’il réponde aux conditions susmentionnées. En cas de traitement globalisé des 
réductions de valeur sur les créances douteuses, l'institution mettra à disposition les 
éléments du calcul à l'origine des écritures relatives aux créances douteuses et aux 
réductions de valeur appliquées sur les créances douteuses. 

 
(Ponctuellement) lors de très grosses corrections des créances (grand nettoyage), il 
serait intéressant d’avoir en extra-comptable : 

- une répartition par année de naissance des créances douteuses (si c’est 
faisable) ;  

- et/ou une répartition par année de comptabilisation des réductions de valeur 
(voir point suivant, annexe aux comptes annuels), en concertation avec l’ICN. 
Celui-ci rectifiera probablement les années concernées afin d’éviter un "pic" dans 
les charges d’un seul exercice (l’ONEM l’a fait dans le passé). 

(Ponctuellement) lors de la régularisation (reprise budgétaire) des anciennes 
réductions de valeur déjà actées (cf. point précédent) : 

- la même information que pour les très grosses corrections est nécessaire. Ceci, 
afin de garantir un traitement budgétaire identique pour toutes les IPSS. 

 
(Inventaire) Par ailleurs, les IPSS devront tenir un justificatif des créances perdues 
définitivement (comprenant les décisions sous-jacentes des personnes/organes 
habilités), ainsi qu’un aperçu des créances douteuses pas encore perdues (dans le 
cas de créances enregistrées globalement par catégorie de débiteurs douteux, il n’est 
pas possible d’établir un inventaire des créances individuelles). Ces créances ayant 
été transférées des créances ordinaires aux créances douteuses, dans le cadre de 
l'inventaire de fin d'exercice, il faut pouvoir vérifier chaque compte du bilan.  

 

10.  Annexe aux comptes annuels 

Comme le stipule déjà la première version de la circulaire n°11 en 2020, les règles 
d’évaluation doivent être mentionnées et expliquées dans l’annexe aux comptes 
annuels.  

Si un changement de méthode de comptabilisation a lieu (ex. arrêt de la 
comptabilisation budgétaire), il doit au-moins être signalé l’année où il a lieu pour 
permettre une interprétation correcte des chiffres.  

Les IPSS doivent joindre à l’annexe une information relatives aux créances douteuses 
et réductions de valeur, exemple :  un tableau de mouvement des créances 
douteuses, y compris les réductions de valeur et les pertes finales éventuelles (à 
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déterminer par le groupe de travail en fonction des données disponibles annuellement 
- cf. point précédent). Dans le cas de créances enregistrées globalement par catégorie 
de débiteurs douteux, il n’est pas possible d’établir un inventaire des créances 
individuelles et des réductions de valeur, les mouvements sur une base annuelle 
peuvent être répertoriés par catégorie. 

L’éventualité d’un modèle d’état financier standard sera discutée ultérieurement. 

 

11. Divers 

La mise-à-jour du plan comptable prévoyait les comptes suivants suite à l’élaboration 
de la circulaire n°11 de 2020; ils devront être supprimés car ils ne seront plus utilisés 
à partir de 2024. 

8354/6014 Prestations sociales servies indûment avec un risque d’irrécouvrabilité 
8369/6079 Cotisations sociales avec un risque d’irrécouvrabilité 
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